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ARTICLE PREMIER

Compléter l’alinéa 33 par la phrase suivante :

« Ce diagnostic ne peut pas être réalisé par un système d’informations. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les député.es membres du groupe LFI-Nupes tiennent à redéposer cet amendement, proposé en 
commission par leurs collègues du groupe Socialistes et apparentés-Nupes, qui vise à garantir 
qu’aucun traitement algorithmique, qu’aucun système d’information ne réalisera le diagnostic 
global de la situation des demandeurs d’emploi.

En l’état de la rédaction du texte, ce diagnostic est à la charge de l’organisme référent après 
orientation du demandeur d’emploi.

Un diagnostic est une tâche hautement sensible et demandant des qualités d’empathie et de 
compréhension de l’humain, de ses émotions, etc. que ne possèdent pas les algorithmes, quand bien-
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même ils relèveraient de « l’intelligence artificielle ». La réalisation d'un tel diagnostic par un 
algorithme risque de conduire à des erreurs de diagnostic graves et lourdes de conséquences pour 
les personnes privées d'emploi dont peut supposer qu'elles seront en peine de le faire réviser, une 
fois établi, par des agents de l'organisme référent.

Nous proposons donc ici de poser un garde-fou afin d'empêcher la survenue, de manière préventive, 
de telles erreurs et de situations de détresse administrative en garantissant que ce diagnostic soit 
entièrement réalisé par un humain.

Tel est l’objet du présent amendement.


